Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les conclusions du sommet UE/Russie (31 mai – 1er juin 2010), adoptée par la Commission le 21 septembre 2010
1.
Groupes politiques ayant présenté la résolution conformément à l'article 110, paragraphe 4, du règlement intérieur du Parlement européen: PPE, S&D, ADLE, ECR, GUE/NGL

2.
Numéro de référence du PE: B7-0296/2010 / P7_TA-PROV(2010)0234
3.
Date d'adoption de la résolution: 17 juin 2010

4.
Objet: conclusions du sommet UE/Russie (31 mai – 1er juin 2010)

5.
Analyse du texte et des demandes du Parlement, réponse à ces requêtes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

Ci‑après figurent un aperçu détaillé des questions spécifiques soulevées, les réponses aux requêtes formulées ainsi qu'un aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre concernant chacun des points spécifiques abordés.

[Le Parlement européen]:

«2. …. Invite la Commission et le gouvernement russe à définir plus en détail le partenariat pour la modernisation; souligne la nécessité d'élaborer sans tarder un plan de travail concret qui tienne compte des résultats obtenus jusqu'à ce jour dans le contexte des quatre espaces communs Union européenne‑Russie; souligne l'importance de garantir le bon fonctionnement de la justice et de renforcer la lutte contre la corruption»;
La Commission se félicite du soutien politique accordé au partenariat pour la modernisation dans la déclaration commune adoptée lors du sommet de Rostov-sur-le-Don. Un accord politique ayant été trouvé sur les priorités générales, l'accent est mis maintenant sur les modalités qui permettraient de réaliser des progrès concrets dans les domaines concernés. L'objectif est d'établir la version finale d'un programme de travail conjoint d'ici à l'automne 2010 en s'appuyant sur les travaux effectués dans le cadre des espaces communs. Les efforts portent surtout sur la réforme du système judiciaire et la lutte contre la corruption.

«8. invite le Conseil et la Commission à redoubler d'efforts pour résoudre les problèmes du franchissement des frontières entre l'Union européenne et la Russie, à soutenir des projets concrets et à utiliser pleinement l'instrument de voisinage et de partenariat ainsi que les fonds INTERREG pour la coopération transfrontalière, ainsi qu'à mettre pleinement en œuvre l'accord existant relatif au survol de la Sibérie»;

Les engorgements aux frontières entravent le commerce, engendrent des problèmes de pollution et ont des conséquences négatives pour les communautés locales. En 2007, l'Union européenne et la Russie ont défini une stratégie commune relative aux engorgements aux frontières, qui comporte trois éléments principaux: 1) application, par les autorités russes, de mesures législatives et administratives et de procédures destinées à améliorer la situation aux frontières; 2) projet pilote relatif à l'échange d'informations douanières préalablement à l'arrivée des marchandises; et 3) amélioration conjointe des infrastructures frontalières et douanières. Trois ans après le début de la mise en œuvre de cette stratégie, il est important de dresser en commun un bilan des résultats obtenus jusqu'à présent.

Tant l'Union européenne que la Russie attachent une grande importance à la coopération transfrontalière et d'ailleurs, notre investissement commun s'élève à quelque 370 millions d'EUR (267 millions d'EUR pour l'Union européenne et 103 millions d'EUR pour la Russie). Les premiers appels à propositions qui s'inscrivent dans le cadre des cinq programmes de coopération transfrontalière, signés en marge du dernier sommet UE-Russie à Stockholm, ont été lancés. La ratification, le 16 juillet 2010, par la Douma russe des conventions de financement correspondantes ouvre la voie au démarrage de projets concrets dans ce domaine.

Les taxes imposées pour le survol de la Sibérie ont une incidence économique considérable pour les compagnies européennes. Ces mesures sont contraires à la législation aérienne internationale et entraînent une distorsion de concurrence à l'échelon international ainsi que sur le marché intérieur russe. L'Union européenne continuera à exhorter la Russie à respecter ses engagements et à supprimer ces taxes.
«9. ….. invite le Conseil et la Commission à continuer de collaborer avec les autorités russes et les entreprises énergétiques pour éviter que les ruptures d'approvisionnement qui se sont produites ces dernières années ne se reproduisent»;

La Commission coopère de façon permanente avec les autorités des pays de transit et les autorités russes ainsi qu'avec les entreprises du secteur de l'énergie pour éviter les ruptures d'approvisionnement. La coopération avec la Russie prend la forme de contacts bilatéraux fréquents et des travaux entamés dans le cadre du dialogue UE‑Russie sur l'énergie. La Russie a déclenché le mécanisme d'alerte rapide en juin 2010 lors du conflit du gaz avec le Belarus et des informations ont été échangées de façon satisfaisante pendant la crise. La Commission continue à œuvrer pour que ce mécanisme devienne juridiquement contraignant de part et d'autre.

La Commission poursuivra ses efforts pour améliorer la sécurité de l'approvisionnement dans l'Union européenne, notamment grâce aux travaux effectués avec les États membres dans le cadre du groupe de coordination pour le gaz, à des initiatives législatives destinées à achever le marché intérieur et la solidarité entre les États membres (règlement relatif à la sécurité de l'approvisionnement en gaz), à l'appui aux mesures relatives aux infrastructures (plan européen pour la relance économique; réexamen du cadre RTE-E) ainsi qu'à des mesures permettant d'économiser de l'énergie et d'améliorer le rendement énergétique.

La Commission attache également une grande importance à l'élaboration en cours, en consultation avec les parties intéressées, le Conseil et le Parlement européen, d'une nouvelle stratégie énergétique 2011-2020 qui sera soumise à l'approbation du Conseil européen en mars 2011 et rappelle que le Conseil l'a également invitée à lui remettre une analyse détaillée de la dimension extérieure de la politique européenne de l'énergie.

«18. invite le Conseil et la Commission à engager des initiatives communes avec le gouvernement russe afin de renforcer la sécurité et la stabilité dans le monde, en particulier dans leur voisinage commun, et à régler de façon pacifique, conformément au droit international, les conflits en cours en Moldavie et dans le Caucase du Sud»;

Dans le cas du dialogue politique intense qu'elle entretient avec la Russie, l'Union européenne aborde régulièrement les questions de sécurité dans le monde, en général, et les conflits dans le voisinage commun, en particulier. Les représentants spéciaux de l'UE sont en permanence en contact étroit avec Moscou au sujet des conflits qui se déroulent dans le voisinage commun. L'Union européenne continue d'apporter un soutien sans réserve aux cadres de négociation existants pour le règlement pacifique des conflits de longue durée et la Russie y prend également part.

Dans les conclusions de Séville, l'Union européenne a présenté des dispositifs de consultation et de coopération avec les pays tiers en matière de gestion des crises. Selon elle, une coopération concrète dans des situations spécifiques est le meilleur moyen de progresser, comme le montre la participation de la Russie à l'EUFOR Tchad/RCA et la coopération dans le domaine de la lutte contre le piratage.

L'Union européenne est disposée à donner une impulsion pour favoriser la coopération concernant la PESD, notamment par la reprise des négociations relative à un accord‑cadre de participation couvrant les aspects juridiques et financiers de la future participation de la Russie aux opérations/missions de gestion de crises de l'UE à condition que son autonomie décisionnelle ne soit nullement affectée.
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